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Loi de 1992 sur les recours collectifs

L.O. 1992, CHAPITRE 6

Priode de codification : du 3 juin 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 25, annexe 1.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



dfendeur S'entend en outre d'un intim. (defendant)

demandeur S'entend en outre d'un requrant. (plaintiff)

ministre Le procureur gnral ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

questions communes S'entend, selon le cas:

a) de questions de fait communes, mais pas ncessairement identiques;

b) de questions de droit communes, mais pas ncessairement identiques, qui dcoulent de faits communs, mais pas ncessairement identiques. (common issues)

recours collectif multiterritorial S'entend d'une instance qui runit les critres suivants:

a) elle est introduite au nom d'un groupe de personnes qui comprend des rsidents d'au moins deux provinces ou territoires du Canada;

b) elle est certifie comme recours collectif en application de la prsente loi ou de la loi d'une autre autorit lgislative canadienne, selon le cas. (multi-jurisdictional class proceeding)

rglements Les rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

tribunal La Cour suprieure de justice,  l'exclusion de la Cour des petites crances. (court) 1992, chap. 6, art. 1; 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 1 (1).
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Interprtation: instance vise par la prsente loi

(2) Il est entendu que, sauf indication contraire du contexte, la mention d'une instance vise par la prsente loi vaut galement mention de ce qui suit:

a) une instance introduite en vertu de l'article 2, qu'elle ait t ou non certifie comme recours collectif;

b) une ou plusieurs instances vises  l'article 3 ou 4 une fois qu'une motion en certification est prsente  l'gard de l'instance ou des instances. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 1 (2).
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Interprtation: reprsentant ou membre

(3) Si le contexte l'exige, la mention, dans la prsente loi, d'un reprsentant des demandeurs, des dfendeurs ou d'une partie, ou la mention d'un membre du groupe ou du sous-groupe, vaut galement mention d'une personne qui serait, si une instance vise par la prsente loi tait certifie comme recours collectif, un reprsentant des demandeurs, des dfendeurs ou d'une partie, ou un membre du groupe ou du sous-groupe, selon le cas. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 1 (2).
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Interprtation

(4) Pour l'application de la prsente loi, une issue favorable dans un recours collectif s'entend notamment:

a) d'un jugement rendu sur les questions communes en faveur de certains membres ou de tous les membres du groupe;

b) d'une transaction qui profite  un ou plusieurs membres du groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 1 (2).

Dcision concernant le mme objet ou un objet similaire
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1.1 Toute dcision rendue en vertu de la prsente loi sur la question de savoir si deux instances ou plus concernent le mme objet ou un objet similaire tient compte de la question de savoir si les instances concernent les mmes causes d'action ou des causes d'action similaires et les mmes dfendeurs ou des dfendeurs associs. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 2.



Recours collectif du demandeur
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[bookmark: art2]2 (1) Une instance peut tre introduite devant le tribunal au nom des membres d'un groupe de personnes par un ou plusieurs membres du groupe. 1992, chap. 6, par. 2 (1).
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Inscription de l'instance

(1.1) La personne qui introduit une instance en vertu du paragraphe (1) l'inscrit conformment aux rglements. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 3 (1).
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Motion en vue de faire certifier le recours collectif

(2) La personne qui introduit une instance en vertu du paragraphe (1) demande  un juge du tribunal, par voie de motion, de rendre une ordonnance certifiant l'instance comme recours collectif et nommant la personne reprsentant des demandeurs. 1992, chap. 6, par. 2 (2); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 3 (2).
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Preuve d'inscription

(3) La personne fournit, au moyen d'un affidavit dpos  l'appui de la motion en certification, la preuve que l'instance a t inscrite conformment au paragraphe (1.1). 2020, chap. 11, annexe 4, par. 3 (3).
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Avis d'une motion en certification aux autres parties

(4) En plus de donner avis d'une motion en certification conformment aux rgles de pratique, la personne donne avis de la motion au reprsentant des demandeurs d'un recours collectif ou d'un recours collectif envisag, y compris un recours collectif multiterritorial ou un recours collectif multiterritorial envisag, qui rpond aux critres suivants:

a) il a t introduit dans un territoire canadien autre que l'Ontario;

b) il concerne le mme objet ou un objet similaire et une partie ou la totalit des mmes membres du groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 3 (3).
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Observations

(5) Le destinataire d'un avis donn en application du paragraphe (4) a le droit de prsenter des observations  l'audience sur la motion en certification. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 3 (3).

Le dfendeur fait certifier le recours collectif
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3 Le dfendeur dans plusieurs instances peut, en tout temps au cours de l'une des instances, demander  un juge du tribunal, par voie de motion, de rendre une ordonnance certifiant les instances comme recours collectif et nommant un reprsentant des demandeurs. 1992, chap. 6, art. 3; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 4.



Groupe de dfendeurs
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4 Toute partie  une instance introduite contre plusieurs dfendeurs peut, en tout temps au cours de l'instance, demander  un juge du tribunal, par voie de motion, de rendre une ordonnance certifiant l'instance comme recours collectif et nommant un reprsentant des dfendeurs. 1992, chap. 6, art. 4; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 5.



Rglement prcoce des questions en litige
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4.1 Si, avant l'audience sur la motion en certification, une motion est prsente aux termes des rgles de pratique et qu'elle peut rgler l'instance en tout ou en partie, ou limiter les questions en litige  dcider ou les lments de preuve  prsenter dans l'instance, cette motion est entendue et rgle avant la motion en certification, sauf si le tribunal ordonne que les deux motions soient entendues ensemble. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 6.



Certification
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[bookmark: art5]5 (1) Sous rserve du paragraphe (6) et de l'article 5.1, le tribunal saisi d'une motion vise  l'article 2, 3 ou 4 certifie un recours collectif si les conditions suivantes sont runies:



a) les actes de procdure ou l'avis de requte rvlent une cause d'action;

b) il existe un groupe identifiable de deux personnes ou plus qui se ferait reprsenter par le reprsentant des demandeurs ou des dfendeurs;

c) les demandes ou les dfenses des membres du groupe soulvent des questions communes;

d) le recours collectif est le meilleur moyen de rgler les questions communes;

e) il y a un reprsentant des demandeurs ou des dfendeurs qui:

(i) reprsenterait de faon quitable et approprie les intrts du groupe,

(ii) a prpar un plan pour l'instance qui propose une mthode efficace de faire avancer l'instance au nom du groupe et d'aviser les membres du groupe de l'instance,

(iii) n'a pas de conflit d'intrts avec d'autres membres du groupe, en ce qui concerne les questions communes du groupe. 1992, chap. 6, par. 5 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (1).
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Idem

(1.1) Dans le cas d'une motion vise  l'article 2, le recours collectif n'est le meilleur moyen de rgler les questions communes en vertu de l'alina (1) d) que si, au minimum, les conditions suivantes sont runies:

a) ce moyen est suprieur  tous les autres moyens raisonnablement disponibles pour tablir le droit des membres du groupe  une mesure de redressement ou examiner la conduite reproche au dfendeur, notamment, selon le cas, une procdure quasi judiciaire ou administrative, la gestion des causes pour les demandes individuelles dans une instance civile ou un mcanisme ou programme de rparation hors du cadre d'une instance;

b) les questions de fait ou de droit communes aux membres du groupe l'emportent sur les questions qui touchent uniquement les membres du groupe pris individuellement. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (2).
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Idem, protection du sous-groupe

(2) Malgr le paragraphe (1), s'il existe au sein d'un groupe un sous-groupe dont les demandes ou les dfenses soulvent des questions communes que ne partagent pas tous les membres du groupe de sorte que, de l'avis du tribunal, la protection des intrts des membres du sous-groupe demande qu'ils aient un reprsentant distinct, le tribunal ne doit pas certifier le recours collectif,  moins qu'il n'y ait un reprsentant des demandeurs ou des dfendeurs qui:

a) reprsenterait de faon quitable et approprie les intrts du sous-groupe;

b) a prpar un plan pour l'instance qui propose une mthode efficace de faire avancer l'instance au nom du sous-groupe et d'aviser les membres du sous-groupe de l'instance;

c) n'a pas de conflit d'intrts avec d'autres membres du sous-groupe, en ce qui concerne les questions communes du sous-groupe. 1992, chap. 6, par. 5 (2); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (3).
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Importance du groupe

(3) Chaque partie  la motion en vue de faire certifier le recours collectif fournit, au moyen d'un affidavit dpos  l'appui de la motion, les renseignements les plus exacts possibles sur le nombre de membres du groupe. 1992, chap. 6, par. 5 (3).
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Ajournement

(4) Le tribunal peut ajourner la motion en vue de faire certifier le recours collectif afin de permettre aux parties de modifier leurs documents ou leurs actes de procdure ou d'autoriser la prsentation d'lments de preuve supplmentaires. 1992, chap. 6, par. 5 (4).
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Ordonnance ne constituant pas une dcision sur le fond

(5) L'ordonnance certifiant un recours collectif ne constitue pas une dcision sur le fond de l'instance. 1992, chap. 6, par. 5 (5); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (4).
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Existence d'autres recours collectifs

(6) Si un recours collectif ou un recours collectif envisag, y compris un recours collectif multiterritorial ou un recours collectif multiterritorial envisag, a t introduit dans un territoire canadien autre que l'Ontario en ce qui concerne le mme objet ou un objet similaire et une partie ou la totalit des mmes membres du groupe que ceux en cause dans une instance vise par la prsente loi, le tribunal dcide s'il serait prfrable qu'une partie ou la totalit des demandes d'une partie ou de la totalit des membres du groupe, ou qu'une partie ou la totalit des questions communes souleves par ces demandes, soit rgle dans le cadre de l'instance introduite dans l'autre territoire au lieu d'tre rgle dans le cadre de l'instance vise par la prsente loi. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (2).
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Idem: facteurs  prendre en compte

(7) Lorsqu'il rend une dcision en application du paragraphe (6), le tribunal:

a) se laisse guider par les objectifs suivants:

(i) veiller  ce qu'il soit dment tenu compte des intrts de toutes les parties dans chacun des territoires comptents,

(ii) veiller  ce que les fins de la justice soient servies,

(iii) viter le risque de jugements inconciliables, dans la mesure du possible,

(iv) promouvoir l'conomie des ressources judiciaires;

b) tient compte de tous les facteurs pertinents, notamment:

(i) le fondement allgu de la responsabilit dans chacune des instances ainsi que les diffrences entre les lois de chaque territoire comptent  l'gard de cette responsabilit et des mesures de redressement possibles,

(ii) l'tape de chaque instance qui a t atteinte,

(iii) le plan qui doit tre prpar pour les besoins de chaque instance, y compris sa viabilit, la capacit et disponibilit ainsi que les ressources  disposition pour faire avancer l'instance au nom du groupe,

(iv) l'endroit o se trouvent les membres du groupe et les reprsentants des demandeurs dans chaque instance, notamment la capacit d'un reprsentant des demandeurs  y participer et  reprsenter les intrts des membres du groupe,

(v) l'endroit o se trouvent les lments de preuve et les tmoins,

(vi) la facilit de l'excutabilit dans chacun des territoires comptents. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (2).
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Motion en vue d'une dcision en application du par. (6)

(8) Sur prsentation d'une motion par une partie ou un membre du groupe avant l'audience sur la motion en certification, le tribunal peut rendre une dcision en application du paragraphe (6)  l'gard d'une instance vise par la prsente loi et, ce faisant, il peut rendre les ordonnances qu'il estime appropries en ce qui concerne l'instance, notamment:

a) surseoir  l'instance;

b) imposer aux parties les conditions qu'il estime appropries. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 7 (2).

Motion en certification: recours collectif multiterritorial
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime approprie sur prsentation d'une motion en certification d'un recours collectif multiterritorial et peut notamment:



a) certifier l'instance si,  la fois:

(i) les conditions nonces au paragraphe 5 (1) sont remplies,

(ii) il tablit, eu gard aux paragraphes 5 (6) et (7), que l'Ontario est le lieu appropri pour la tenue de l'instance;

b) refuser de certifier l'instance s'il tablit qu'elle devrait tre instruite comme recours collectif multiterritorial ou recours collectif multiterritorial envisag dans un autre territoire;

c) refuser de certifier l'instance en ce qui concerne des membres du groupe s'il tablit qu'ils peuvent tre inclus comme membres du groupe dans un recours collectif ou un recours collectif envisag dans un autre territoire canadien. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 8.
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Idem

(2) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu de l'alina (1) a), le tribunal peut:

a) diviser le groupe en sous-groupes de rsidents de l'Ontario et de non-rsidents de l'Ontario;

b) nommer un reprsentant des demandeurs distinct pour chaque sous-groupe;

c) pour l'application de l'article 9, prciser  l'gard de chaque sous-groupe la faon de se retirer du recours collectif multiterritorial et le dlai pour le faire. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 8.

Questions n'empchant pas de faire certifier le recours collectif
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6 Le tribunal ne doit pas refuser de certifier une instance comme recours collectif en se fondant uniquement sur l'un des motifs suivants:



1. Les mesures de redressement demandes comprennent une demande de dommages-intrts qui exigerait, une fois les questions communes dcides, une valuation individuelle.

2. Les mesures de redressement demandes portent sur des contrats distincts concernant diffrents membres du groupe.

3. Des mesures correctives diffrentes sont demandes pour diffrents membres du groupe.

4. Le nombre de membres du groupe ou l'identit de chaque membre est inconnu.

5. Il existe au sein du groupe un sous-groupe dont les demandes ou les dfenses soulvent des questions communes que ne partagent pas tous les membres du groupe. 1992, chap. 6, art. 6; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 9.

Refus de certifier
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[bookmark: art7]7 (1) S'il refuse de certifier une instance comme recours collectif, le tribunal examine si un avis du refus devrait tre donn en application de l'article 19 et si cet avis devrait comprendre ce qui suit:



a) un compte rendu du droulement de l'instance;

b) une mention de l'issue de l'instance;

c) les autres renseignements prescrits;

d) les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 10.







[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]


Continuation de l'instance sous une autre forme

(2) S'il refuse de certifier une instance comme recours collectif, le tribunal peut autoriser la continuation de l'instance sous forme d'une ou de plusieurs instances entre diffrentes parties et,  cette fin, il peut:

a) ordonner la jonction, la radiation ou la substitution des parties;

b) ordonner la modification des actes de procdure ou de l'avis de requte;

c) rendre toute autre ordonnance qu'il estime approprie. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 10.

Contenu de l'ordonnance
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[bookmark: art8]8 (1) L'ordonnance certifiant l'instance comme recours collectif:



a) dcrit le groupe;

b) indique le nom des reprsentants;

c) indique la nature des demandes ou des dfenses prsentes au nom du groupe;

d) indique les mesures de redressement demandes par le groupe ou au groupe;

e) nonce les questions communes du groupe;

f) prcise la faon dont les membres du groupe peuvent se retirer du recours collectif et la date limite pour ce faire. 1992, chap. 6, par. 8 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 11 (1).
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Protection du sous-groupe

(2) S'il existe au sein d'un groupe un sous-groupe dont les demandes ou les dfenses soulvent des questions communes que ne partagent pas tous les membres du groupe de sorte que, de l'avis du tribunal, la protection des intrts des membres du sous-groupe demande qu'ils aient un reprsentant distinct, le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires, au sous-groupe. 1992, chap. 6, par. 8 (2).
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Modification de l'ordonnance

(3) Le tribunal peut, sur motion prsente par une partie ou un membre du groupe, modifier l'ordonnance certifiant une instance comme recours collectif. 1992, chap. 6, par. 8 (3); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 11 (2).

Dcision de se retirer
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9 Tout membre d'un groupe qui exerce un recours collectif peut s'en retirer de la faon et dans le dlai prciss dans l'ordonnance de certification. 1992, chap. 6, art. 9; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 12.



Inobservation des conditions


[bookmark: BK12]









[bookmark: art10par1][bookmark: art10par1]


[bookmark: art10]10 (1) S'il semble au tribunal saisi d'une motion d'une partie ou d'un membre du groupe que les conditions relatives au recours collectif qui sont mentionnes aux paragraphes 5(1) et (2) n'ont pas t respectes, le tribunal peut modifier l'ordonnance de certification de l'instance, rvoquer la certification de l'instance, ou rendre toute autre ordonnance qu'il estime approprie. 1992, chap. 6, par. 10 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 13 (1).
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Continuation de l'instance sous une autre forme

(2) S'il rend une ordonnance rvoquant la certification en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut autoriser la continuation de l'instance sous forme d'une ou de plusieurs instances entre diffrentes parties. 1992, chap. 6, par. 10 (2); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 13 (2).
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Pouvoirs du tribunal

(3) Pour l'application des paragraphes (1) et (2), le tribunal est investi des pouvoirs noncs aux alinas 7 a)  c). 1992, chap. 6, par. 10 (3).

Organisation du recours collectif
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[bookmark: art11]11 (1) Sous rserve de l'article 12, dans un recours collectif:



a) les questions communes du groupe sont dcides ensemble;

b) les questions communes du sous-groupe sont dcides ensemble;

c) les questions individuelles ncessitant la participation,  titre individuel, de membres du groupe sont dcides individuellement, conformment aux articles 24 et 25. 1992, chap. 6, par. 11 (1).
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Jugements distincts

(2) Le tribunal peut rendre un jugement sur les questions communes et des jugements distincts sur les autres questions en litige. 1992, chap. 6, par. 11 (2).

Ordonnance relative au droulement de l'instance
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12 Le tribunal peut, de sa propre initiative ou sur motion d'une partie ou d'un membre du groupe, rendre toute ordonnance qu'il estime approprie concernant le droulement d'une instance vise par la prsente loi pour garantir un rglement juste et expditif de celle-ci et,  cette fin, il peut imposer aux parties les conditions qu'il estime appropries. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 14.



Sursis des autres instances
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13 Le tribunal peut, de sa propre initiative ou sur motion d'une partie ou d'un membre du groupe, surseoir  une instance lie  l'instance vise par la prsente loi dont il est saisi, aux conditions qu'il estime appropries. 1992, chap. 6, art. 13; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 15.



Motions en conduite d'instance
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[bookmark: art13.1]13.1 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



motion en conduite d'instance Motion visant l'obtention d'une ordonnance vise au prsent article. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Sursis d'autres instances

(2) Si au moins deux instances vises par la prsente loi concernent le mme objet ou un objet similaire et une partie ou la totalit des mmes membres du groupe, le tribunal peut, sur motion d'un reprsentant des demandeurs dans l'une des instances, ordonner qu'il soit sursis  une ou plusieurs de ces instances. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Dlai

(3) Toute motion en conduite d'instance est prsente au plus tard 60 jours aprs Le 1er octobre 2020, jour de l'introduction de la premire des instances et est entendue ds que matriellement possible. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Facteurs  prendre en compte

(4) Sur motion en conduite d'instance, le tribunal dtermine laquelle des instances pourrait le mieux faire avancer les demandes des membres du groupe d'une manire efficace et rentable et,  cette fin, tient compte de ce qui suit:

a) les principes sur lesquels chaque reprsentant des demandeurs appuie sa cause, notamment la quantit de travail accompli jusqu' ce jour pour laborer et soutenir ces principes;

b) la probabilit relative d'une issue favorable de chaque instance,  la fois en ce qui concerne la motion en certification et comme recours collectif;

c) les comptences et l'exprience de chaque procureur en matire de recours collectifs ou dans les domaines substantiels du droit qui sont en litige ainsi que les rsultats prcdemment obtenus  ces gards;

d) le financement de chaque instance, y compris les ressources du procureur et les accords de financement par un tiers applicables, au sens de l'article 33.1 ainsi que l'adquation du financement dans les circonstances. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Dcision dfinitive

(5) La dcision du tribunal sur la motion en conduite d'instance est dfinitive et sans appel. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Interdiction d'introduire une instance sans autorisation

(6) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu du prsent article, le tribunal interdit aussi l'introduction, sans son autorisation, de toute instance vise par la prsente loi qui concerne le mme objet ou un objet similaire et une partie ou la totalit des mmes membres du groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.







[bookmark: art13.1par7][bookmark: art13.1par7]


Frais

(7) Les procureurs des reprsentants des demandeurs qui sont parties  la motion en conduite d'instance assument les frais lis  la motion et ne doivent pas tenter d'en rcuprer quelque partie que ce soit du groupe ou d'un membre quelconque du groupe, ou du dfendeur. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.
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Interdiction d'introduire une instance sans autorisation aprs la prsentation des motions

(8) Malgr l'article 2, une instance ne doit pas tre introduite en vertu de cet article sans autorisation du tribunal si les conditions suivantes sont runies:

a) l'instance concernerait le mme objet ou un objet similaire et une partie ou la totalit des mmes membres du groupe que ceux en cause dans une instance en cours qui est vise par la prsente loi;

b) plus de 60 jours se sont couls depuis l'introduction de l'instance en cours. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 16.

Participation des membres du groupe
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[bookmark: art14]14 (1) Afin de s'assurer que les intrts du groupe ou d'un sous-groupe sont reprsents de faon juste et approprie ou pour toute autre raison valable, le tribunal peut, en tout temps au cours d'une instance vise par la prsente loi, permettre  un ou plusieurs membres du groupe de participer  l'instance. 1992, chap. 6, par. 14 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, art. 17.
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Idem

(2) La participation prvue au paragraphe (1) est conforme  la faon et aux conditions, notamment en matire de dpens, que le tribunal estime appropries. 1992, chap. 6, par. 14 (2).

Enqute pralable

Droits des parties  l'enqute pralable
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[bookmark: art15]15 (1) Les parties  un recours collectif ont les mmes droits  l'enqute pralable qui sont prvus par les rgles de pratique que si elles taient parties  une autre instance. 1992, chap. 6, par. 15 (1).







[bookmark: art15par2][bookmark: art15par2]


Interrogatoire pralable avec autorisation

(2) Aprs avoir interrog au pralable le reprsentant, une partie peut demander, par voie de motion, de procder  l'interrogatoire pralable d'autres membres du groupe aux termes des rgles de pratique. 1992, chap. 6, par. 15 (2).
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Idem

(3) Afin de dcider s'il accordera ou non l'autorisation d'interroger au pralable d'autres membres du groupe, le tribunal tient compte des points suivants:

a) l'tape du recours collectif et les questions en litige  dcider  cette tape;

b) l'existence de sous-groupes;

c) la ncessit de l'interrogatoire pralable, compte tenu des demandes ou des dfenses de la partie qui demande l'autorisation;

d) la valeur pcuniaire approximative des demandes individuelles, le cas chant;

e) la question de savoir si l'interrogatoire pralable pourrait entraner, pour les membres du groupe qu'une partie cherche  interroger, des consquences telles que l'oppression ou des dsagrments, un fardeau ou des dpenses injustifis;

f) toute autre question que le tribunal estime pertinente. 1992, chap. 6, par. 15 (3).
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Idem

(4) Les membres du groupe sont passibles des sanctions prvues par les rgles de pratique pour les parties qui ne se soumettent pas  l'interrogatoire pralable. 1992, chap. 6, par. 15 (4).

Interrogatoire prcdant l'audition de la motion ou de la requte
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[bookmark: art16]16 (1) Les parties ne peuvent pas exiger qu'un membre du groupe,  l'exception du reprsentant, soit interrog comme tmoin avant l'audition d'une motion ou d'une requte, sauf avec l'autorisation du tribunal. 1992, chap. 6, par. 16 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe 15(3) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la dcision d'accorder ou non l'autorisation vise au paragraphe (1). 1992, chap. 6, par. 16 (2).

Avis annonant que le recours collectif est certifi
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[bookmark: art17]17 (1) Le reprsentant donne aux membres du groupe un avis de certification du recours collectif, conformment au prsent article. 1992, chap. 6, par. 17 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (1).
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Dispense du tribunal

(2) Le tribunal peut dispenser le reprsentant de l'obligation de donner l'avis s'il estime que cela s'impose, compte tenu des facteurs numrs au paragraphe (3). 1992, chap. 6, par. 17 (2); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (2).
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Ordonnance relative  l'avis

(3) Le tribunal indique, par ordonnance, quand et selon quels modes l'avis vis au prsent article est donn et, ce faisant, il tient compte des facteurs suivants:

a) le cot de l'avis;

b) la nature des mesures de redressement demandes;

c) l'importance des demandes individuelles des membres du groupe;

d) le nombre de membres du groupe;

e) le lieu de rsidence des membres du groupe;

f) toute autre question pertinente. 1992, chap. 6, par. 17 (3); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (2).







[bookmark: art17par4][bookmark: art17par4]


Modes de remise de l'avis

(4) Le tribunal peut, pour l'application du paragraphe (3), ordonner que l'avis soit donn selon un ou plusieurs des modes suivants et peut ordonner qu'il soit donn  diffrents membres du groupe selon diffrents modes:

1.  personne ou par la poste.

2. Par voie d'affichage ou de publication, par annonce publicitaire ou par prospectus.

3. Sous forme d'avis personnel donn  un chantillon reprsentatif du groupe.

4. Par tout moyen lectronique que le tribunal estime appropri.

5. Par tout mode prescrit.

6. Par tout autre mode que le tribunal estime appropri. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (3).
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Contenu de l'avis

(5) Sauf ordonnance contraire du tribunal, l'avis vis au prsent article doit:

a) dcrire l'instance, notamment indiquer les nom et adresse des reprsentants et les mesures de redressement demandes;

b) indiquer la faon dont les membres du groupe peuvent se retirer de l'instance et le dlai imparti pour ce faire;

c) dcrire les consquences financires possibles de l'instance pour les membres du groupe;

d) dcrire brivement les ententes relatives aux honoraires et aux dbours qui ont t conclues par les reprsentants et leurs procureurs;

e) indiquer s'il existe un accord de financement par un tiers au sens de l'article 33.1 entre le reprsentant des demandeurs et un bailleur de fonds et, le cas chant, donner une description du paiement auquel a droit le bailleur de fonds aux termes de l'accord;

f) dcrire les demandes reconventionnelles prsentes par le groupe ou contre le groupe, y compris les mesures de redressement qui y sont demandes;

g) prciser que le jugement, qu'il soit favorable ou dfavorable, liera tous les membres du groupe qui ne se retirent pas de l'instance;

h) prciser le droit qu'a chaque membre du groupe de participer  l'instance;

i) fournir les coordonnes d'une personne ou d'une entit  laquelle les membres du groupe peuvent adresser toute question relative  l'instance;

j) comprendre les renseignements prescrits;

k) comprendre les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (3).







[bookmark: art17par6][bookmark: art17par6]


Obligation de tenir compte des circonstances

(6) Le tribunal rend les ordonnances vises aux paragraphes (3), (4) et (5) qui sont ncessaires pour faire en sorte que l'avis donn soit le meilleur avis qu'il est matriellement possible de donner dans les circonstances. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (3).







[bookmark: art17par7][bookmark: art17par7]


Demande de contribution

(7) Avec l'autorisation du tribunal, l'avis vis au prsent article peut comprendre une demande de contribution adresse aux membres du groupe en vue du paiement des honoraires et des dbours du procureur. 1992, chap. 6, par. 17 (7).
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Tuteur et curateur public

(8) L'avis dont la remise est ordonne aux termes du prsent article est signifi au tuteur et curateur public s'il existe une possibilit raisonnable que celui-ci soit autoris  agir au nom d'un ou de plusieurs membres du groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 18 (4).

Avis relatif  la participation de membres  titre individuel
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[bookmark: art18]18 (1) Lorsque le tribunal dcide les questions communes en faveur du groupe et estime que la participation,  titre individuel, de membres du groupe est ncessaire pour dcider les questions individuelles, le reprsentant en donne avis aux membres concerns conformment au prsent article. 1992, chap. 6, par. 18 (1).
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Ordonnance relative  l'avis

(2) Le tribunal indique, par ordonnance, quand et selon quels modes l'avis est donn en application du prsent article et, ce faisant, il tient compte des facteurs noncs au paragraphe 17 (3). 2020, chap. 11, annexe 4, art. 19.
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Modes de remise de l'avis

(3) Le tribunal peut, pour l'application du paragraphe (2), ordonner que l'avis soit donn selon un ou plusieurs des modes suivants et peut ordonner qu'il soit donn  diffrents membres du groupe selon diffrents modes:

1. Tout mode vis aux dispositions 1  4 du paragraphe 17 (4).

2. Tout mode prescrit.

3. Tout autre mode que le tribunal estime appropri. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 19.
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Contenu de l'avis

(4) Sauf ordonnance contraire du tribunal, l'avis vis au prsent article doit:

a) prciser que les questions communes ont t dcides en faveur du groupe;

b) indiquer que les membres du groupe peuvent avoir droit  des mesures de redressement individuelles;

c) dcrire les mesures  prendre pour faire valoir des demandes individuelles;

d) indiquer que, faute de prendre ces mesures, les membres du groupe perdent le droit de prsenter des demandes individuelles, sauf avec l'autorisation du tribunal;

e) fournir les coordonnes d'une personne ou d'une entit  laquelle les membres du groupe peuvent adresser toute question relative  l'instance;

f) comprendre les renseignements prescrits;

g) comprendre les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 19.
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Obligation de tenir compte des circonstances

(5) Le tribunal rend les ordonnances vises aux paragraphes (2), (3) et (4) qui sont ncessaires pour faire en sorte que l'avis donn soit le meilleur avis qu'il est matriellement possible de donner dans les circonstances. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 19.

Avis relatif  la protection des intrts des personnes concernes
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[bookmark: art19]19 (1) Le tribunal peut, en tout temps au cours d'une instance vise par la prsente loi, ordonner  une partie de donner l'avis qu'il estime ncessaire  la protection des intrts d'un membre du groupe ou d'une partie ou au droulement quitable de l'instance. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 20.
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Ordonnance relative  l'avis

(2) Le tribunal indique, par ordonnance, quand et selon quels modes l'avis est donn en application du prsent article et, ce faisant, il tient compte des facteurs noncs au paragraphe 17 (3). 2020, chap. 11, annexe 4, art. 20.







[bookmark: art19par3][bookmark: art19par3]


Modes de remise de l'avis

(3) Le tribunal peut, pour l'application du paragraphe (2), ordonner que l'avis soit donn selon un ou plusieurs des modes suivants et peut ordonner qu'il soit donn  diffrents membres du groupe selon diffrents modes:

1. Tout mode vis aux dispositions 1  4 du paragraphe 17 (4).

2. Tout mode prescrit.

3. Tout autre mode que le tribunal estime appropri. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 20.
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Obligation de tenir compte des circonstances

(4) Le tribunal rend les ordonnances vises aux paragraphes (2) et (3) qui sont ncessaires pour faire en sorte que l'avis donn soit le meilleur avis qu'il est matriellement possible de donner dans les circonstances. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 20.

Avis: exigences gnrales

Langage simple
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[bookmark: art20]20 (1) L'avis vis  l'article 17, 18 ou 19 doit tre rdig en langage simple. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 21.
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Avis bilingue

(2) L'avis vis  l'article 17, 18 ou 19 doit tre rdig en franais et en anglais, sauf ordonnance contraire du tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 21.
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Approbation du tribunal

(3) L'avis vis  l'article 17, 18 ou 19 doit tre approuv par le tribunal avant sa remise. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 21.

Remise de l'avis
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21 Le tribunal peut, pour des raisons de commodit, ordonner  une partie de remettre, par tout moyen dont elle dispose, l'avis qui doit tre donn par une autre partie aux termes de l'article 17, 18 ou 19. 1992, chap. 6, art. 21.



Cot de l'avis
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[bookmark: art22]22 (1) Le tribunal peut rendre l'ordonnance relative au cot des avis viss  l'article 17, 18 ou 19 qu'il estime approprie, y compris une ordonnance rpartissant le cot entre les parties. 1992, chap. 6, par. 22 (1).







[bookmark: art22par1.1][bookmark: art22par1.1]


Exception: cot de l'avis de certification

(1.1) Malgr le paragraphe (1), les dpens lis au cot de tout avis vis  l'article 17 ne peuvent tre adjugs au reprsentant des demandeurs que dans le cas d'une issue favorable du recours collectif, sauf dans la mesure o le dfendeur consent  leur paiement en tout ou en partie  un moment antrieur, et il est entendu que leur paiement par le dfendeur ne doit pas tre ordonn  un moment antrieur au cours de l'instance sans le consentement de celui-ci. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 22.







[bookmark: art22par2][bookmark: art22par2]


Idem

(2) Le tribunal qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe (1) peut tenir compte des intrts diffrents d'un sous-groupe. 1992, chap. 6, par. 22 (2).

Donnes statistiques
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[bookmark: art23]23 (1) Afin de dcider les questions en litige qui ont trait  la valeur ou  la distribution d'un montant adjug aux termes de la prsente loi, le tribunal peut admettre en preuve des donnes statistiques qui ne seraient pas admissibles en preuve autrement, obtenues notamment par chantillonnage, si les statistiques ont t tablies conformment aux principes gnralement reconnus par les statisticiens. 1992, chap. 6, par. 23 (1).
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Idem

(2) Tout document qui montre des donnes statistiques qui se prsentent comme tant labores ou publies en vertu de l'autorit du Parlement du Canada ou de la lgislature d'une province ou d'un territoire du Canada peut tre admis en preuve sans attestation de son authenticit. 1992, chap. 6, par. 23 (2).







[bookmark: art23par3][bookmark: art23par3]


Avis

(3) Les donnes statistiques ne sont admises en preuve en vertu du prsent article que si la partie qui cherche  les produire:

a) en a donn un avis raisonnable  la partie contre laquelle elle entend les utiliser, ainsi qu'une copie des donnes;

b) s'est conforme aux paragraphes (4) et (5);

c) s'est conforme  l'obligation de produire des documents prvue au paragraphe (7). 1992, chap. 6, par. 23 (3).











[bookmark: art23par4][bookmark: art23par4]


Contenu de l'avis

(4) L'avis vis au prsent article prcise la source des donnes statistiques qu'une partie cherche  produire et qui:

a) ont t labores ou publies en vertu de l'autorit du Parlement du Canada ou de la lgislature d'une province ou d'un territoire du Canada;

b) proviennent de cours du march, de tableaux, de listes, de rpertoires ou d'autres recueils que consulte couramment le grand public et qu'il considre comme fiables;

c) proviennent de documents de rfrence que consultent couramment les membres d'un groupe professionnel et qu'ils considrent comme fiables. 1992, chap. 6, par. 23 (4).
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Idem

(5) Sauf pour les donnes mentionnes au paragraphe (4), l'avis vis au prsent article contient les renseignements suivants:

a) les nom et qualits de chaque personne qui a surveill l'laboration des donnes statistiques qu'une partie cherche  produire;

b) une description des documents rdigs ou ayant servi  l'laboration des donnes statistiques qu'une partie cherche  produire. 1992, chap. 6, par. 23 (5).
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Contre-interrogatoire

(6) La partie contre laquelle une autre partie cherche  produire les donnes statistiques aux termes du prsent article peut demander, aux fins du contre-interrogatoire, que soient prsentes les personnes ayant surveill l'laboration des donnes. 1992, chap. 6, par. 23 (6).
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Production de documents

(7) Sauf pour les donnes mentionnes au paragraphe (4), la partie contre laquelle une autre partie cherche  produire les donnes statistiques aux termes du prsent article peut demander  la partie qui cherche  les produire, afin de les examiner, les documents qui ont t rdigs ou qui ont servi  l'laboration des donnes,  moins que les documents ne divulguent l'identit des personnes ayant rpondu dans le cadre d'une enqute qui n'ont pas consenti par crit  ce que leur identit soit divulgue. 1992, chap. 6, par. 23 (7).

valuation totale des mesures de redressement pcuniaire
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[bookmark: art24]24 (1) Le tribunal peut tablir la totalit ou une partie de la responsabilit d'un dfendeur envers les membres du groupe et rendre un jugement en consquence, si:



a) les mesures de redressement pcuniaire sont demandes au nom de certains membres ou de tous les membres du groupe;

b) seules les questions de fait ou de droit se rapportant  l'valuation des mesures de redressement pcuniaire restent  tre dcides afin de fixer le montant correspondant  la responsabilit financire du dfendeur;

c) la totalit ou une partie de la responsabilit du dfendeur envers certains membres ou tous les membres du groupe peut raisonnablement tre tablie sans que des membres du groupe aient  en faire la preuve individuellement. 1992, chap. 6, par. 24 (1).
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Rgle de la moyenne ou rgle de la proportionnalit

(2) Le tribunal peut ordonner que la totalit ou une partie du montant adjug aux termes du paragraphe (1) soit affecte de faon que certains membres ou tous les membres du groupe se partagent le montant adjug selon la rgle de la moyenne ou selon celle de la proportionnalit. 1992, chap. 6, par. 24 (2).
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Idem

(3) Afin de dcider s'il doit ou non rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (2), le tribunal examine s'il serait irraliste ou inutile d'identifier les membres du groupe qui ont droit  une part du montant adjug ou d'tablir le montant exact des parts qui doivent tre affectes aux membres du groupe pris individuellement. 1992, chap. 6, par. 24 (3).
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Prsentation des demandes individuelles

(4) Le tribunal qui ordonne que la totalit ou une partie du montant adjug aux termes du paragraphe (1) soit rpartie entre des membres du groupe pris individuellement dcide en mme temps s'il est ncessaire de prsenter des demandes individuelles pour que l'ordonnance porte ses effets. 1992, chap. 6, par. 24 (4).
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Procdure pour dcider les demandes

(5) S'il dcide, aux termes du paragraphe (4), qu'il est ncessaire de prsenter des demandes individuelles, le tribunal prcise la procdure  suivre pour dcider les demandes. 1992, chap. 6, par. 24 (5).
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Idem

(6) Le tribunal qui prcise la procdure  suivre aux termes du paragraphe (5) rend la tche des membres du groupe aussi facile que possible et peut,  cette fin, autoriser:

a) l'emploi de formules normalises de preuve des demandes;

b) la rception d'affidavits ou d'autres lments de preuve documentaire;

c) la vrification des demandes, notamment par chantillonnage. 1992, chap. 6, par. 24 (6).
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Dlai de prsentation des demandes

(7) Le tribunal qui prcise la procdure  suivre aux termes du paragraphe (5) fixe un dlai raisonnable pour la prsentation des demandes individuelles des membres du groupe aux termes du prsent article. 1992, chap. 6, par. 24 (7).
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Idem

(8) Les membres du groupe qui ne prsentent pas de demande dans le dlai fix aux termes du paragraphe (7) ne peuvent en prsenter par la suite aux termes du prsent article qu'avec l'autorisation du tribunal. 1992, chap. 6, par. 24 (8).
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Prorogation

(9) Le tribunal peut accorder l'autorisation vise au paragraphe (8) s'il est convaincu:

a) qu'il existe des motifs apparents d'accorder l'autorisation;

b) que le retard n'est pas d  une faute de la personne qui demande l'autorisation;

c) que l'autorisation ne causerait pas de prjudice grave au dfendeur. 1992, chap. 6, par. 24 (9).
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Le tribunal peut modifier le jugement

(10) Le tribunal peut, s'il estime que cela est appropri, modifier un jugement rendu en vertu du paragraphe (1) pour faire droit  une demande prsente avec une autorisation aux termes du paragraphe (8). 1992, chap. 6, par. 24 (10).

Questions individuelles
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[bookmark: art25]25 (1) Lorsque le tribunal dcide les questions communes en faveur du groupe et estime que la participation,  titre individuel, de membres du groupe est ncessaire pour dcider les questions individuelles,  l'exception de celles qui peuvent tre dcides aux termes de l'article 24, le tribunal peut:



a) dcider les questions en litige dans d'autres audiences prsides par le juge qui a dcid les questions communes ou par un autre juge du tribunal;

b) charger une ou plusieurs personnes de conduire un renvoi aux termes des rgles de pratique et de prsenter un rapport au tribunal;

c) avec le consentement des parties, ordonner que les questions en litige soient dcides d'une autre faon. 1992, chap. 6, par. 25 (1).
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Directives relatives  la procdure

(2) Le tribunal donne les directives ncessaires en matire de procdure  suivre pour le droulement des audiences et des enqutes et la prise des dcisions vises au paragraphe (1), y compris des directives visant  assurer le respect de la procdure. 1992, chap. 6, par. 25 (2).
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Idem

(3) Le tribunal qui donne des directives aux termes du paragraphe (2) choisit le mode de dcision des questions en litige le moins onreux et le plus expditif qui rend justice aux membres du groupe et aux parties et,  cette fin, il peut:

a) passer outre  une mesure procdurale qu'il estime inutile;

b) autoriser des mesures procdurales particulires, notamment en matire d'interrogatoire pralable, et des rgles particulires, notamment en matire d'admission de la preuve et des moyens de preuve, qu'il estime appropries. 1992, chap. 6, par. 25 (3).
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Dlai de prsentation des demandes

(4) Le tribunal fixe un dlai raisonnable pour la prsentation des demandes individuelles des membres du groupe aux termes du prsent article. 1992, chap. 6, par. 25 (4).
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Idem

(5) Les membres du groupe qui ne prsentent pas de demande pendant le dlai fix aux termes du paragraphe (4) ne peuvent en prsenter par la suite aux termes du prsent article qu'avec l'autorisation du tribunal. 1992, chap. 6, par. 25 (5).
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Prorogation du dlai

(6) Le paragraphe 24 (9) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la dcision d'accorder ou non l'autorisation vise au paragraphe (5). 1992, chap. 6, par. 25 (6).
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Dcision rpute une ordonnance judiciaire

(7) La dcision vise  l'alina (1) c) est rpute une ordonnance judiciaire. 1992, chap. 6, par. 25 (7).

Distribution
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[bookmark: art26]26 (1) Le tribunal peut ordonner que les montants adjugs aux termes de l'article 24 ou 25 soient distribus de la faon qu'il estime approprie. 1992, chap. 6, par. 26 (1).
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Idem

(2) Le tribunal qui donne les directives en vertu du paragraphe (1) peut ordonner:

a) au dfendeur de distribuer directement aux membres du groupe le montant des mesures de redressement pcuniaire auquel a droit chaque membre du groupe de la faon autorise par le tribunal, y compris sous forme de rduction ou de crdit;

b) au dfendeur de consigner au tribunal ou auprs d'un autre dpositaire appropri le total du montant correspondant  la responsabilit du dfendeur envers le groupe, jusqu' nouvelle ordonnance du tribunal;

c)  toute personne qui n'est pas le dfendeur de distribuer directement aux membres du groupe le montant des mesures de redressement pcuniaire auquel a droit chaque membre de la faon autorise par le tribunal. 1992, chap. 6, par. 26 (2).
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Idem

(3) Le tribunal qui dcide s'il y a lieu de rendre une ordonnance aux termes de l'alina (2) a) examine si la faon la plus pratique de distribuer le montant adjug est de confier cette tche au dfendeur, tant donn notamment qu'il est possible de dterminer d'aprs les dossiers du dfendeur le montant des mesures de redressement pcuniaire auquel a droit chaque membre du groupe. 1992, chap. 6, par. 26 (3).

[bookmark: art26par4] 
(4)  (6) abrogs: 2020, chap. 11, annexe 4, par. 23 (1).




EN

art. 26 - ()

art. 26(4) - ()
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Surveillance par le tribunal

(7) Le tribunal surveille l'excution des jugements et la distribution des montants adjugs aux termes de l'article 24 ou 25 et peut surseoir en totalit ou en partie  une excution ou  une distribution pendant une priode raisonnable aux conditions qu'il estime appropries. 1992, chap. 6, par. 26 (7).
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Paiement des montants adjugs

(8) Le tribunal peut ordonner qu'un montant adjug aux termes de l'article 24 ou 25 soit pay, selon le cas:

a) sous forme d'une somme globale, sans dlai ou dans le dlai imparti par le tribunal;

b) en plusieurs versements, aux conditions que le tribunal estime appropries. 1992, chap. 6, par. 26 (8).
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Frais de distribution

(9) Le tribunal peut ordonner que les frais de distribution du montant adjug aux termes de l'article 24 ou 25, y compris les frais d'avis lis  la distribution et la rmunration de la personne charge de la distribution, soient prlevs sur le produit du jugement, ou peut rendre l'ordonnance qu'il estime approprie. 1992, chap. 6, par. 26 (9).
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Remise des sommes non rclames

(10) Toute partie d'un montant adjug, destin  tre rparti entre des membres du groupe pris individuellement, qui n'est pas rclame ou autrement distribue  l'expiration d'un dlai fix par le tribunal est rendue  la partie contre laquelle le jugement a t rendu, sans autre ordonnance du tribunal. 1992, chap. 6, par. 26 (10).







[bookmark: art26par11][bookmark: art26par11]


Obligation de la personne ou de l'entit charge de la distribution

(11) La personne ou l'entit charge de la distribution d'un montant adjug aux termes de l'article 24 ou 25 le fait avec comptence et diligence. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 23 (2).
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Rapport

(12) Au plus tard 60 jours aprs la date  laquelle un montant adjug aux termes de l'article 24 est entirement distribu, y compris toute distribution effectue aux termes du paragraphe (10) ou de l'article 27.2, la personne ou l'entit qui s'est charge de la distribution dpose au tribunal un rapport comprenant les renseignements les plus exacts possibles  sa disposition en ce qui concerne ce qui suit:

1. Le montant adjug.

2. Le nombre total de membres du groupe.

3. Des renseignements sur le nombre de membres du groupe nomms dans chaque affidavit dpos en application du paragraphe 5 (3) dans le cadre de la motion en certification.

4. Le nombre de membres du groupe qui ont reu un avis li  la distribution et une description du mode de remise de l'avis.

5. Le nombre de membres du groupe qui ont prsent une demande de redressement pcuniaire et, parmi ceux-ci, le nombre de membres du groupe qui ont reu le redressement et le nombre de ceux qui ne l'ont pas reu.

6. La partie du montant adjug distribue aux membres du groupe et une description de son mode de distribution.

7. Le montant et les bnficiaires de toute distribution effectue aux termes du paragraphe (10) ou de l'article 27.2.

8. Le nombre de membres du groupe qui se sont retirs du recours collectif.

9. La somme la moins leve et la somme la plus leve qui sont distribues  des membres du groupe, les sommes moyenne et mdiane distribues  des membres du groupe, ainsi que les autres donnes agrges concernant la distribution que la personne ou l'entit qui s'est charge de la distribution estime pertinentes.

10. Les frais administratifs lis  la distribution du montant adjug.

11. Les honoraires et dbours du procureur.

12. Les sommes verses au Fonds d'aide aux recours collectifs constitu en application de la Loi sur le Barreau ou  un bailleur de fonds vis par un accord de financement par un tiers approuv aux termes de l'article 33.1.

13. Les autres renseignements dont le tribunal exige l'inclusion dans le rapport. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 23 (2).
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Idem

(13) Une fois qu'il est convaincu que les exigences du paragraphe (12) ont t remplies  l'gard d'un rapport dpos, le tribunal rend une ordonnance approuvant le rapport et annexe celui-ci  l'ordonnance. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 23 (2).
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Idem

(14) Si les rglements le prvoient, la personne ou l'entit qui s'est charge de la distribution, ou une autre personne ou entit prescrite, remet, conformment aux rglements, une copie du rapport approuv  la personne ou  l'entit prcise par les rglements. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 23 (2).

Jugement sur les questions communes


[bookmark: BK30]









[bookmark: art27par1][bookmark: art27par1]



[bookmark: art27]27 (1) Le jugement rendu sur les questions communes d'un groupe ou d'un sous-groupe:



a) nonce les questions communes;

b) donne le nom des membres du groupe ou du sous-groupe, ou les dcrit;

c) expose la nature des demandes ou des dfenses prsentes au nom du groupe ou du sous-groupe;

d) prcise les mesures de redressement accordes. 1992, chap. 6, par. 27 (1).
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Effet du jugement sur les questions communes

(2) Le jugement rendu sur les questions communes d'un groupe ou d'un sous-groupe ne lie pas:

a) les personnes qui se sont retires du recours collectif;

b) les parties au recours collectif qui participent  une instance subsquente entre les personnes mentionnes  l'alina a) et elles. 1992, chap. 6, par. 27 (2).
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Idem

(3) Le jugement rendu sur les questions communes d'un groupe ou d'un sous-groupe lie chaque membre du groupe qui ne s'est pas retir du recours collectif, mais seulement dans la mesure o le jugement dcide les questions communes qui:

a) figurent dans l'ordonnance de certification;

b) se rapportent aux demandes ou aux dfenses dcrites dans l'ordonnance de certification;

c) se rapportent aux mesures de redressement demandes par le groupe ou le sous-groupe ou contre le groupe ou le sous-groupe, qui figurent dans l'ordonnance de certification. 1992, chap. 6, par. 27 (3); 2020, chap. 11, annexe 4, art. 24.

Transaction
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[bookmark: art27.1]27.1 (1) Les instances vises par la prsente loi ne peuvent faire l'objet d'une transaction qu'avec l'approbation du tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Sous-groupe

(2) Toute transaction relative aux questions communes touchant un sous-groupe ne peut tre conclue qu'avec l'approbation du tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Parties non lies sans l'homologation

(3) Toute transaction conclue aux termes du prsent article ne lie les parties que si elle est homologue par le tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Effet de la transaction

(4) Si une instance est certifie comme recours collectif, la transaction conclue en vertu du prsent article qui est homologue par le tribunal lie tous les membres du groupe ou du sous-groupe, selon le cas, qui ne se sont pas retirs du recours, sauf ordonnance contraire du tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Transaction juste et raisonnable

(5) Le tribunal ne peut homologuer une transaction que s'il tablit qu'elle est juste, raisonnable et dans l'intrt vritable des membres du groupe ou du sous-groupe, selon le cas. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Diffrence de traitement ne constituant pas un obstacle

(6) Le tribunal peut homologuer une transaction, mme si les membres du groupe ou du sous-groupe pris individuellement, y compris un reprsentant, sont assujettis  des conditions diffrentes dans le cadre de la transaction. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Exigences en matire de preuve

(7) Sur prsentation d'une motion en homologation d'une transaction, l'auteur de la motion divulgue d'une manire franche et complte tous les faits substantiels, notamment, au moyen d'un ou de plusieurs affidavits dposs  l'appui de la motion, les renseignements les plus exacts possibles  sa disposition concernant les questions suivantes, dont tient compte le tribunal pour dcider s'il doit homologuer la transaction:

1. Des lments de preuve expliquant en quoi la transaction remplit les exigences du paragraphe (5).

2. Les risques associs au litige continu.

3. L'ventail des recouvrements possibles dans le cadre du litige.

4. La mthode utilise pour valuer la transaction.

5. Le nombre total de membres du groupe ou du sous-groupe, selon le cas.

6. Un plan de rpartition et de distribution des fonds de transaction, y compris toute proposition concernant la nomination d'un administrateur en vertu du paragraphe (14), et les frais prvus lis  la distribution.

7. Le nombre prvu de membres du groupe ou du sous-groupe qui devraient prsenter une demande dans le cadre de la transaction et, parmi ceux-ci, le nombre prvu de membres du groupe ou du sous-groupe qui devraient recevoir des fonds de transaction et le nombre prvu de ceux qui ne devraient pas en recevoir.

8. Le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui se sont opposs  la transaction ou le nombre prvu de ceux qui devraient s'y opposer ainsi que la nature ou la nature prvue des oppositions.

9. Un plan de remise de l'avis de transaction aux membres du groupe ou du sous-groupe en cas d'ordonnance rendue en vertu de l'article 19, et le nombre prvu des membres du groupe ou du sous-groupe qui devraient recevoir l'avis.

10. Les autres renseignements prescrits. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Avis d'audience sur la transaction

(8) Le tribunal examine si un avis d'audience sur une motion en homologation d'une transaction devrait tre donn en application de l'article 19 et si cet avis devrait comprendre ce qui suit:

a) un nonc de l'objet de l'audience;

b) la procdure d'opposition  l'homologation de la transaction;

c) les autres renseignements prescrits;

d) les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Tuteur et curateur public

(9) L'avis d'une motion en homologation d'une transaction et les autres documents dposs  l'appui de la motion ainsi que tout avis donn aux termes du paragraphe (8) sont signifis au tuteur et curateur public s'il existe une possibilit raisonnable qu'il soit autoris  agir au nom d'un ou de plusieurs membres du groupe ou du sous-groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Idem

(10) Le droit de recevoir les documents viss au paragraphe (9) comprend le droit de prsenter des observations  l'audience sur la motion, sauf ordonnance contraire du tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Avocat des enfants

(11) S'il existe une possibilit raisonnable que le groupe ou le sous-groupe comprenne des mineurs, le tribunal peut ordonner ce qui suit:

a) que l'avis de motion et les autres documents dposs  l'appui de la motion soient signifis  l'avocat des enfants;

b) que l'avocat des enfants prsente par crit au tribunal toute recommandation qu'il peut avoir relativement  la transaction propose. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Avis d'homologation de la transaction

(12) Le tribunal qui homologue une transaction examine si un avis de la transaction devrait tre donn en application de l'article 19 et si cet avis devrait comprendre ce qui suit:

a) un compte rendu du droulement de l'instance;

b) une mention de l'issue de l'instance;

c) une description du plan de distribution des fonds de transaction;

d) les autres renseignements prescrits;

e) les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.







[bookmark: art27.1par13][bookmark: art27.1par13]


Surveillance par le tribunal

(13) Le tribunal surveille l'administration et la mise en oeuvre de la transaction. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Administrateur judiciaire

(14) Le tribunal peut nommer une personne ou une entit charge d'agir  titre d'administrateur pour administrer la distribution des fonds de transaction. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Obligation de l'administrateur ou d'une autre personne ou entit

(15) L'administrateur judiciaire ou, si aucun n'est nomm, la personne ou l'entit charge de la distribution des fonds de transaction administre la distribution avec comptence et diligence. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Rapport

(16) Au plus tard 60 jours aprs la date  laquelle les fonds de transaction sont entirement distribus, y compris toute distribution effectue aux termes de l'article 27.2, l'administrateur ou l'autre personne ou entit qui s'est charge de la distribution dpose au tribunal un rapport comprenant les renseignements les plus exacts possibles  sa disposition concernant ce qui suit:

1. Le montant des fonds de transaction avant la distribution.

2. Le nombre total de membres du groupe ou du sous-groupe.

3. Des renseignements concernant le nombre de membres du groupe nomms dans chaque affidavit dpos en application du paragraphe 5 (3) dans le cadre de la motion en certification.

4. Le nombre de membres du groupe qui ont reu un avis li  la distribution et une description du mode de remise de l'avis.

5. Le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui ont prsent une demande dans le cadre de la transaction et, parmi ceux-ci, le nombre de membres qui ont reu des fonds de transaction et le nombre de ceux qui n'en ont pas reu.

6. Le montant des fonds de transaction distribus aux membres du groupe ou du sous-groupe ainsi qu'une description du mode de distribution.

7. Le montant et les bnficiaires de toute distribution effectue aux termes de l'article 27.2 et le montant ventuel, qui tait susceptible de rversion ou qui a t rendu autrement au dfendeur.

8. Le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui se sont opposs  la transaction et la nature de leurs oppositions.

9. Le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui se sont retirs du recours collectif.

10. La somme la moins leve et la somme la plus leve qui sont distribues  des membres du groupe ou du sous-groupe, les sommes moyenne et mdiane distribues  des membres du groupe ou du sous-groupe ainsi que les autres donnes agrges concernant la distribution que l'administrateur ou l'autre personne ou entit qui s'est charge de la distribution estime pertinentes.

11. Les frais administratifs lis  la distribution des fonds de transaction.

12. Les honoraires et dbours du procureur.

13. Les sommes verses au Fonds d'aide aux recours collectifs constitu en application de la Loi sur le Barreau ou  un bailleur de fonds vis par un accord de financement par un tiers approuv aux termes de l'article 33.1.

14. Les autres renseignements dont le tribunal exige l'inclusion dans le rapport. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Idem

(17) Une fois qu'il est convaincu que les exigences du paragraphe (16) ont t remplies  l'gard d'un rapport dpos, le tribunal rend une ordonnance approuvant le rapport et annexe celui-ci  l'ordonnance. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Idem

(18) Si les rglements le prvoient, l'administrateur ou l'autre personne ou entit qui s'est charge de la distribution, ou une autre personne ou entit prescrite, fournit, conformment aux rglements, une copie du rapport approuv  la personne ou  l'entit prcise par les rglements. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.

Distribution selon le principe de l'aussi-prs

Montants adjugs
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[bookmark: art27.2]27.2 (1) Le tribunal peut ordonner que la totalit ou une partie d'un montant adjug aux termes de l'article 24 qui n'a pas t distribue aux membres du groupe ou du sous-groupe dans le dlai qu'il a fix soit verse  la personne ou  l'entit dsigne en vertu du paragraphe (3) selon le principe de l'aussi-prs, s'il est convaincu qu'il n'est ni pratique ni possible, en faisant tous les efforts raisonnables, d'indemniser directement les membres du groupe ou du sous-groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Fonds de transaction

(2) Lorsqu'il homologue une transaction en vertu de l'article 27.1, le tribunal peut approuver les conditions de la transaction qui prvoient le versement de la totalit ou d'une partie des fonds de transaction  la personne ou  l'entit dsigne en vertu du paragraphe (3) selon le principe de l'aussi-prs, s'il est convaincu qu'il n'est ni pratique ni possible, en faisant tous les efforts raisonnables, d'indemniser directement les membres du groupe ou du sous-groupe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Bnficiaire

(3) Pour l'application des paragraphes (1) et (2), un versement peut tre fait selon le principe de l'aussi-prs:

a) soit  un organisme de bienfaisance enregistr, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), ou  un organisme sans but lucratif dont les parties conviennent, si le tribunal tablit qu'il serait raisonnable de s'attendre que le versement de ce montant  un tel organisme profite directement ou indirectement aux membres du groupe ou du sous-groupe;

b) soit  Aide juridique Ontario, dans les autres cas. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.

Demandes subroges
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[bookmark: art27.3]27.3 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



demande subroge Demande qui est prescrite comme demande subroge. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Avis de demande subroge

(2) Au plus tard 21 jours aprs l'introduction en vertu de l'article 2 d'une instance qui inclut ou peut inclure une demande subroge, la personne qui a introduit l'instance signifie l'acte introductif d'instance  la personne ou  l'entit prcise par les rglements  l'gard de la demande subroge pour l'application du prsent paragraphe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.
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Exigence relative  l'homologation d'une transaction

(3) Le tribunal ne doit homologuer la transaction intervenue dans une instance vise par la prsente loi qui inclut la transaction ou le dsistement concernant une demande subroge que si, avant la tenue de l'audience sur la motion en homologation de la transaction, la personne ou l'entit prcise par les rglements  l'gard de la demande subroge pour l'application du prsent paragraphe:

a) a eu une occasion raisonnable d'tudier la proposition de transaction ou de dsistement concernant la demande subroge;

b) a consenti par crit  la proposition de transaction ou de dsistement concernant la demande subroge. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 25.

Prescription

Suspension en faveur d'un membre du groupe
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[bookmark: art28]28 (1) Tout dlai de prescription applicable  une cause d'action invoque dans une instance vise par la prsente loi est suspendu en faveur d'un membre du groupe lors de l'introduction de l'instance et, sous rserve du paragraphe (2), reprend au dtriment du membre au moment o, selon le cas:



a) le tribunal refuse de certifier l'instance comme recours collectif;

b) le tribunal rend une ordonnance portant que la cause d'action ne doit pas tre invoque dans l'instance;

c) le tribunal rend une ordonnance qui a pour effet d'exclure le membre de l'instance;

d) le membre se retire du recours collectif;

e) une modification ayant pour effet d'exclure du groupe le membre est apporte  l'ordonnance de certification;

f) une ordonnance de rvocation de la certification est rendue en vertu de l'article 10;

g) l'instance est rejete sans dcision sur le fond, y compris pour cause de retard vis  l'article 29.1 ou pour un autre motif;

h) il y a dsistement de l'instance avec l'approbation du tribunal;

i) l'instance fait l'objet d'une transaction que doit homologuer le tribunal, sauf disposition contraire de la transaction. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.
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Effet de l'appel

(2) S'il existe un droit d'appel  l'gard d'une des ventualits vises au paragraphe (1), le dlai de prescription reprend ds que le dlai d'appel expire sans qu'un appel soit interjet ou ds qu'un tel appel est rgl de faon dfinitive. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.
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Suspension en faveur du dfendeur

(3) Tout dlai de prescription applicable  la demande de contribution et d'indemnit d'un dfendeur dans une instance introduite en vertu de l'article 2 est suspendu en faveur du dfendeur lors de l'introduction de l'instance et reprend au dtriment du dfendeur ds que le dlai d'appel de la dcision du tribunal de certifier ou de refuser de certifier l'instance expire sans qu'un appel soit interjet ou ds qu'un tel appel est rgl de faon dfinitive. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.

Dsistement et rejet pour cause de retard

Approbation du tribunal exige


[bookmark: BK35]









[bookmark: art29par1][bookmark: art29par1]


[bookmark: art29]29 (1) Il ne peut y avoir dsistement des instances vises par la prsente loi qu'avec l'approbation du tribunal et qu'aux conditions que celui-ci estime appropries. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.
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Avis

(2) Le tribunal qui approuve un dsistement ou qui rejette une instance pour cause de retard, sauf s'il s'agit d'un rejet prononc en application de l'article 29.1, examine si un avis devrait en tre donn en application de l'article 19 et si cet avis devrait comprendre ce qui suit:

a) un compte rendu du droulement de l'instance;

b) une mention de l'issue de l'instance;

c) les autres renseignements prescrits;

d) les autres renseignements que le tribunal estime appropris. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.

Rejet obligatoire pour cause de retard
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[bookmark: art29.1]29.1 (1) Sur prsentation d'une motion, le tribunal rejette pour cause de retard une instance introduite en vertu de l'article 2, sauf si, au premier anniversaire du jour de l'introduction de l'instance, l'une des ventualits suivantes s'est produite:



a) le reprsentant des demandeurs a dpos un dossier de motion dfinitif et complet dans le cadre de la motion en certification;

b) les parties ont consenti par crit  un calendrier de signification du dossier de motion du reprsentant des demandeurs dans le cadre de la motion en certification ou en vue de la prise d'une ou de plusieurs autres mesures ncessaires au droulement de l'instance et ont dpos le calendrier au tribunal;

c) le tribunal a tabli un calendrier de signification du dossier de motion du reprsentant des demandeurs dans le cadre de la motion en certification ou en vue de la prise d'une ou de plusieurs autres mesures ncessaires au droulement de l'instance;

d) les autres mesures, vnements ou circonstances prciss par les rglements ont eu lieu. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26; 2021, chap. 25, annexe 1, art. 1.
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Avis

(2) Si une instance est rejete pour cause de retard en application du paragraphe (1), le tribunal ordonne au procureur du reprsentant des demandeurs de donner avis du rejet comme suit:

a) en publiant l'avis et une copie de l'ordonnance sur son site Web ou sur celui de l'entit, notamment le cabinet juridique, par l'intermdiaire de laquelle il pratique le droit;

b) en envoyant l'avis et une copie de l'ordonnance  chaque membre du groupe qui a communiqu avec le procureur pour manifester son intrt pour l'instance;

c) en prenant toute autre mesure pour donner l'avis que prcise le tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.
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Idem

(3) L'article 20 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un avis dont la remise est exige aux termes du paragraphe (2). 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.
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Frais

(4) Le procureur du reprsentant des demandeurs assume les frais lis  la remise d'un avis vis au paragraphe (2) et ne doit pas tenter d'en rcuprer quelque partie que ce soit du groupe ou d'un membre quelconque du groupe, ou du dfendeur. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 26.

Appels

Appels: certification
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[bookmark: art30]30 (1) Une partie peut interjeter appel devant la Cour d'appel d'une ordonnance:



a) certifiant ou refusant de certifier une instance comme recours collectif;

b) rvoquant la certification d'une instance. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (1).
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Aucune modification de documents dans le cadre d'un appel

(2) L'appelant ne peut pas modifier substantiellement l'avis de motion en certification, les actes de procdure ou l'avis de requte dans le cadre de l'appel d'une ordonnance refusant de certifier l'instance comme recours collectif, sauf avec l'autorisation du tribunal dans des circonstances exceptionnelles ou imprvues. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (1).
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Appel relatif aux questions communes

(3) Une partie peut interjeter appel devant la Cour d'appel d'un jugement rendu sur les questions communes et d'une ordonnance rendue aux termes de l'article 24,  l'exclusion d'une ordonnance qui dcide les demandes individuelles prsentes par les membres du groupe. 1992, chap. 6, par. 30 (3).







[bookmark: art30par4][bookmark: art30par4]


Appel par des membres du groupe au nom du groupe

(4) Si le reprsentant n'interjette pas appel comme le permet le paragraphe (1) ou s'il se dsiste d'un appel, un membre du groupe peut demander au tribunal, par voie de motion, l'autorisation d'agir comme reprsentant dans le cadre d'un appel interjet en vertu de ce paragraphe. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (2).
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Idem

(5) Si le reprsentant n'interjette pas appel en vertu du paragraphe (3) ou s'il se dsiste de l'appel vis au paragraphe (3), un membre du groupe peut demander  la Cour d'appel, par voie de motion, l'autorisation d'agir comme reprsentant pour l'application du paragraphe (3). 1992, chap. 6, par. 30 (5).







[bookmark: art30par6][bookmark: art30par6]


Appel relatif aux montants individuels

(6) Tout membre du groupe peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 24 ou 25 qui dcide sa demande individuelle et qui lui accorde un montant gal ou suprieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances. 1992, chap. 6, par. 30 (6); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (3).
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Idem

(7) Le reprsentant des demandeurs peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 24 qui dcide la demande individuelle prsente par un membre du groupe et qui accorde  celui-ci un montant gal ou suprieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances. 1992, chap. 6, par. 30 (7); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (3).
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Idem

(8) Le dfendeur peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 25 qui dcide la demande individuelle prsente par un membre du groupe et qui accorde  celui-ci un montant gal ou suprieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances. 1992, chap. 6, par. 30 (8); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (3).
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Idem

(9) Avec l'autorisation de la Cour suprieure de justice, comme le prvoient les rgles de pratique, un membre du groupe peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 24 ou 25 qui, selon le cas:

a) dcide la demande individuelle prsente par le membre et lui accorde un montant infrieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances;

b) rejette la demande individuelle de mesures de redressement pcuniaire prsente par le membre. 1992, chap. 6, par. 30 (9); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (4).
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Idem

(10) Avec l'autorisation de la Cour suprieure de justice, comme le prvoient les rgles de pratique, le reprsentant des demandeurs peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 24 qui, selon le cas:

a) dcide la demande individuelle prsente par un membre et lui accorde un montant infrieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances;

b) rejette la demande individuelle de mesures de redressement pcuniaire prsente par un membre du groupe. 1992, chap. 6, par. 30 (10); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (4).
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Idem

(11) Avec l'autorisation de la Cour suprieure de justice, comme le prvoient les rgles de pratique, le dfendeur peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 25 qui, selon le cas:

a) dcide la demande individuelle prsente par un membre et lui accorde un montant infrieur au montant de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances;

b) rejette la demande individuelle de mesures de redressement pcuniaire prsente par un membre du groupe. 1992, chap. 6, par. 30 (11); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 27 (4).

Dpens
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[bookmark: art31]31 (1) Le tribunal peut, dans l'exercice de son pouvoir discrtionnaire d'adjudication des dpens vis au paragraphe 131(1) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, examiner si l'instance tait une cause type, soulevait un nouveau point de droit ou posait une question d'intrt public. 1992, chap. 6, par. 31 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, art. 28.
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Responsabilit des membres du groupe  l'gard des dpens

(2) Les membres du groupe,  l'exception du reprsentant, ne sont pas redevables des dpens, sauf  l'gard des demandes individuelles. 1992, chap. 6, par. 31 (2).
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Petites crances

(3) Si les demandes individuelles vises  l'article 24 ou 25 ne dpassent pas la limite pcuniaire de la comptence d'attribution de la Cour des petites crances o le recours collectif a t introduit, les dpens qui se rapportent aux demandes sont liquids comme si les demandes avaient t dcides par la Cour des petites crances. 1992, chap. 6, par. 31 (3).

Honoraires et dbours
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[bookmark: art32]32 (1) L'entente relative aux honoraires et aux dbours entre le procureur et le reprsentant est conclue par crit et:



a) indique les modalits de paiement des honoraires et des dbours;

b) donne une estimation des honoraires prvus, qu'ils soient subordonns  l'issue favorable du recours collectif ou non;

c) indique le mode de paiement choisi, notamment sous forme de somme globale ou de salaire. 1992, chap. 6, par. 32 (1).
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Entente assujettie  l'approbation du tribunal

(2) L'entente conclue entre le procureur et le reprsentant en matire d'honoraires et de dbours n'est opposable qu'avec l'approbation du tribunal saisi d'une motion  cet effet. 1992, chap. 6, par. 32 (2).
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Honoraires justes et raisonnables

(2.1) Le tribunal ne peut approuver l'entente que s'il tablit que les honoraires et dbours  payer aux termes de celle-ci sont justes et raisonnables, eu gard  ce qui suit:

a) les rsultats obtenus pour les membres du groupe, notamment le nombre prvu de membres du groupe ou du sous-groupe qui devraient prsenter une demande de redressement pcuniaire ou de fonds de transaction et, parmi ceux-ci, le nombre prvu de membres du groupe ou du sous-groupe qui devraient recevoir un redressement pcuniaire ou des fonds de transaction et le nombre prvu de ceux qui ne devraient pas en recevoir;

b) le degr de risque assum par le procureur dans la prestation de ses services de reprsentation;

c) la proportionnalit des honoraires et dbours par rapport  la valeur de tout montant adjug ou aux fonds de transaction;

d) toute question prescrite;

e) toute autre question que le tribunal estime pertinente. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (1).
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Idem

(2.2) Lorsqu'il examine le degr de risque assum par le procureur, le tribunal tient compte de ce qui suit:

a) la probabilit que le tribunal refuse de certifier l'instance comme recours collectif;

b) la probabilit que l'issue du recours collectif ne soit pas favorable;

c) l'existence de tout autre facteur, notamment un rapport, une enqute, un litige, une initiative ou un accord de financement, qui a eu une incidence sur le degr de risque assum par le procureur dans la prestation de ses services de reprsentation;

d) toute autre question prescrite. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (1).







[bookmark: art32par2.3][bookmark: art32par2.3]


Idem

(2.3) Lorsqu'il tablit si les honoraires et dbours sont justes et raisonnables, le tribunal peut,  titre de comparaison, considrer diffrentes mthodes qui auraient pu servir  structurer ou  fixer les honoraires et dbours. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (1).
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Priorit des sommes dues

(3) Les sommes dues aux termes d'une entente opposable constituent une charge de premier rang sur les fonds de transaction ou sur le montant adjug. 1992, chap. 6, par. 32 (3); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (2).
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tablissement des honoraires en l'absence d'approbation judiciaire

(4) S'il n'approuve pas l'entente, le tribunal peut:

a) fixer les sommes dues au procureur  titre d'honoraires et de dbours;

b) ordonner un renvoi aux termes des rgles de pratique afin de fixer les sommes dues;

c) ordonner que les sommes dues soient fixes d'une autre manire. 1992, chap. 6, par. 32 (4).
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Facteurs  prendre en compte

(5) Lorsqu'il rend une ordonnance vise  l'alina (4) a), le tribunal tient compte des facteurs noncs au paragraphe (2.1), conformment aux paragraphes (2.2) et (2.3). 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (3).
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Retenue

(6) Le tribunal peut tablir et prciser le montant ou la fraction des honoraires et des dbours dus au procureur aux termes du prsent article qui doit tre retenu sur le paiement jusqu' ce que les conditions suivantes soient remplies:

a) le rapport exig aux termes du paragraphe 26 (12) ou 27.1 (16), selon le cas, a t dpos au tribunal et celui-ci est convaincu que le rapport remplit les exigences de ce paragraphe;

b) le tribunal est satisfait de la distribution du montant adjug ou des fonds de transaction dans les circonstances, notamment le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui ont prsent une demande de redressement pcuniaire ou de fonds de transaction et, parmi ceux-ci, le nombre de membres du groupe ou du sous-groupe qui ont reu un redressement pcuniaire ou des fonds de transaction et le nombre de ceux qui n'en ont pas reu. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 29 (3).

Entente en cas d'issue favorable
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[bookmark: art33]33 (1) Le procureur et le reprsentant peuvent conclure une entente crite qui ne prvoit le paiement d'honoraires et de dbours qu'en cas d'issue favorable du recours collectif. 1992, chap. 6, par. 33 (1); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 30 (1).



[bookmark: art33par2] 
(2) abrog: 2020, chap. 11, annexe 4, par. 30 (2).




EN

art. 33 - ()

art. 33(2) - ()
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Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux paragraphes (4)  (7).

honoraires de base Le produit du nombre total d'heures de travail multipli par le taux horaire. (base fee)

multiplicateur Le multiple appliqu aux honoraires de base. (multiplier) 1992, chap. 6, par. 33 (3).
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Augmentation des honoraires par un multiplicateur

(4) L'entente vise au paragraphe (1) peut permettre au procureur de demander au tribunal, par voie de motion, l'augmentation de ses honoraires par application d'un multiplicateur. 1992, chap. 6, par. 33 (4).
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Motion en vue d'augmenter les honoraires

(5) La motion vise au paragraphe (4) est entendue par le juge qui:

a) a rendu un jugement sur les questions communes en faveur de certains membres ou de tous les membres du groupe;

b) a homologu une transaction qui profite aux membres du groupe. 1992, chap. 6, par. 33 (5).
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Idem

(6) Si le juge mentionn au paragraphe (5) n'est pas disponible pour quelque raison que ce soit, le juge principal rgional affecte un autre juge du tribunal  l'audition de la motion. 1992, chap. 6, par. 33 (6).
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Idem

(7) Le tribunal saisi de la motion du procureur qui a conclu une entente aux termes du paragraphe (4):

a) dcide du montant des honoraires de base du procureur;

b) peut appliquer un multiplicateur aux honoraires de base;

c) dcide du montant des dbours auquel a droit le procureur, y compris les intrts calculs sur les dbours effectus, selon le total fait  la fin de chaque semestre suivant la date de l'entente. 1992, chap. 6, par. 33 (7); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 30 (3).
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Idem

(8) Le tribunal qui rend une dcision aux termes de l'alina (7) a) n'accorde que des honoraires raisonnables. 1992, chap. 6, par. 33 (8).
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Idem

(9) Lorsqu'il rend une dcision aux termes de l'alina (7) b), le tribunal tient compte des facteurs noncs au paragraphe 32 (2.1), conformment aux paragraphes (2.2) et (2.3) de cet article. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 30 (4).

Accords de financement par un tiers
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[bookmark: art33.1]33.1 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



accord de financement par un tiers Accord aux termes duquel un bailleur de fonds qui n'est pas partie  une instance vise par la prsente loi convient d'indemniser le reprsentant des demandeurs ou de lui fournir des fonds en vue de la poursuite de l'instance vise par la prsente loi moyennant une part du montant adjug ou des fonds de transaction ou toute autre contrepartie. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Accord assujetti  l'approbation du tribunal

(2) Tout accord de financement par un tiers est assujetti  l'approbation du tribunal, obtenue sur motion du reprsentant des demandeurs prsente ds que matriellement possible aprs la conclusion de l'accord, avec avis donn au dfendeur. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Nullit de l'accord non approuv

(3) L'accord de financement par un tiers qui n'est pas approuv par le tribunal est nul et sans effet. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Accord  fournir au dfendeur et  dposer

(4) Pour les besoins de la motion, le reprsentant des demandeurs signifie au dfendeur, ou lui fournit de toute autre faon qu'ordonne le tribunal, une copie de l'accord de financement par un tiers et dpose la copie au tribunal. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Caviardage permis

(5) Le reprsentant des demandeurs peut, sous rserve des rglements, caviarder, dans la copie de l'accord de financement par un tiers fournie et dpose en application du paragraphe (4), les renseignements qui peuvent tre raisonnablement considrs comme procurant un avantage tactique au dfendeur, mais aucun autre renseignement ne doit tre caviard dans la copie. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Accord  fournir au juge

(6) Le reprsentant des demandeurs fournit au juge qui prsidera l'audience sur la motion une copie de la version intgrale et sans caviardage de l'accord de financement par un tiers, laquelle ne fait pas partie du dossier du greffe. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Divulgation obligatoire

(7) Le tribunal peut ordonner au reprsentant des demandeurs de divulguer  un dfendeur tout renseignement figurant dans l'accord de financement par un tiers qui a t caviard conformment au paragraphe (5). 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Observations

(8) Le dfendeur a le droit de prsenter des observations  l'audience sur la motion. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Critres

(9) Le tribunal ne peut approuver un accord de financement par un tiers que si les critres suivants sont runis:

a) le tribunal est convaincu de ce qui suit:

(i) l'accord, y compris l'indemnisation des dpens et les sommes  payer au bailleur de fonds aux termes de l'accord, est juste et raisonnable,

(ii) l'accord n'aura pas pour effet de diminuer les droits du reprsentant des demandeurs de donner des instructions au procureur ou de prendre le contrle du litige, ni de nuire d'autre faon aux rapports entre le procureur et son client,

(iii) la situation financire du bailleur de fonds lui permet d'acquitter les dpens adjugs  la partie adverse dans l'instance, dans la mesure de l'indemnit prvue aux termes de l'accord,

(iv) les exigences prescrites et autres exigences pertinentes sont remplies;

b) l'accord stipule comme condition que le bailleur de fonds est assujetti:

(i) aux mmes exigences de confidentialit relatives aux renseignements confidentiels ou protgs dans l'instance que celles auxquelles serait assujetti le reprsentant des demandeurs,

(ii) aux rgles de prsomption d'engagement nonces dans les rgles de pratique, comme si le bailleur de fonds tait partie  l'instance. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Idem: avis juridique indpendant

(10) Lorsqu'il tablit si un accord de financement par un tiers remplit les exigences de l'alina (9) a), le tribunal examine si le reprsentant des demandeurs a reu un avis juridique indpendant concernant l'accord. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Indemnisation des dpens

(11) Si le paiement de dpens par le reprsentant des demandeurs est ordonn, le dfendeur a le droit de recouvrer les dpens directement auprs du bailleur de fonds, dans la mesure de l'indemnit prvue aux termes d'un accord de financement par un tiers. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Cautionnement pour dpens

(12) Sur prsentation d'une motion, le dfendeur a le droit d'obtenir du bailleur de fonds un cautionnement pour dpens dans la mesure de l'indemnit prvue aux termes d'un accord de financement par un tiers si, selon le cas:

a) le bailleur de fonds rside ordinairement  l'extrieur de l'Ontario;

b) le dfendeur a obtenu, dans la mme instance ou dans une autre, une ordonnance condamnant le bailleur de fonds aux dpens et ceux-ci n'ont pas encore t acquitts, en totalit ou en partie;

c) il existe de bonnes raisons de croire que le bailleur de fonds ne possde pas suffisamment de biens en Ontario pour acquitter les dpens. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Directives

(13) Le tribunal peut donner les directives ncessaires concernant un diffrend ou une question dcoulant d'un accord de financement par un tiers. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Modification des accords

(14) Le prsent article s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des modifications apportes  un accord de financement par un tiers approuv dont conviennent les parties  celui-ci. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Avis de cessation

(15) Le reprsentant des demandeurs avise le tribunal et le dfendeur dans les cas suivants:

a) il est mis fin  un accord de financement par un tiers approuv;

b) le bailleur de fonds devient insolvable. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.
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Non-application

(16) Le prsent article ne s'applique pas  l'gard des fonds prlevs sur le Fonds d'aide aux recours collectifs constitu en application de la Loi sur le Barreau. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 31.

Motions
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[bookmark: art34]34 (1) Le mme juge entend toutes les motions avant l'instruction des questions communes. 1992, chap. 6, par. 34 (1).
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Exception

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard d'une motion en conduite d'instance au sens de l'article 13.1, laquelle est entendue par un juge diffrent, sauf accord contraire des parties  la motion en conduite d'instance. 2020, chap. 11, annexe 4, par. 32 (1).
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Idem

(2) Si le juge qui a entendu des motions aux termes du paragraphe (1) n'est plus disponible pour quelque raison que ce soit, le juge principal rgional affecte un autre juge  l'audition des motions. 1992, chap. 6, par. 34 (2).
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Idem

(3) Sauf accord contraire des parties, le juge qui entend les motions aux termes du paragraphe (1), (1.1) ou (2) ne doit pas prsider l'instruction des questions communes. 1992, chap. 6, par. 34 (3); 2020, chap. 11, annexe 4, par. 32 (2).

Rgles de pratique
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35 Les rgles de pratique s'appliquent aux instances vises par la prsente loi. 1992, chap. 6, art. 35; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 33.



Loi liant la Couronne
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36 La prsente loi lie la Couronne. 1992, chap. 6, art. 36.



Champ d'application de la loi
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37 La prsente loi ne s'applique pas:



a) aux instances qui peuvent tre introduites comme recours collectifs aux termes d'une autre loi;

b) aux instances qui doivent, selon la loi, tre introduites comme recours collectifs;

c) abrog: 2020, chap. 11, annexe 4, art. 34.

1992, chap. 6, art. 37; 2020, chap. 11, annexe 4, art. 34.

Rglements

Ministre
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[bookmark: art38]38 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) traiter de tout ce que la prsente loi mentionne comme pouvant ou devant tre prescrit ou fait par rglement, autre qu'un rglement du lieutenant-gouverneur en conseil pris en vertu du paragraphe (2);

b) rgir l'inscription des instances vises par la prsente loi, y compris:

(i) exiger que des documents relatifs aux instances inscrites soient fournis  un registre prcis par les rglements et en rgir la fourniture,

(ii) exiger et rgir la preuve de la fourniture d'un document selon ce qui est exig par rglement en vertu du sous-alina (i);

c) prvoir la cration de registres des recours collectifs ou de catgories de recours collectifs introduits au Canada, ou de recours collectifs envisags, et rgir ces registres, y compris exiger et rgir leur utilisation;

d) pour l'application du paragraphe 26 (14), exiger que la personne ou l'entit qui s'est charge de la distribution, ou une autre personne ou entit prcise par les rglements, remette une copie du rapport approuv  la personne ou  l'entit prcise par les rglements, et rgir le dlai dans lequel la copie doit tre remise et son mode de remise;

e) pour l'application du paragraphe 27.1 (18), exiger que l'administrateur ou l'autre personne ou entit qui s'est charge de la distribution, ou une autre personne ou entit prcise par les rglements, remette une copie du rapport approuv  la personne ou  l'entit prcise par les rglements, et rgir le dlai dans lequel la copie doit tre remise et son mode de remise;

f) prciser, pour l'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements pris par le ministre, le moment o une instance ou une catgorie d'instance est considre comme ayant t introduite en vertu de l'article 2. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.
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Lieutenant-gouverneur en conseil

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) traiter de tout ce que l'article 27.3 mentionne comme pouvant ou devant tre prescrit ou fait par rglement;

b) pour l'application du paragraphe 33.1 (5), indiquer les renseignements qui ne doivent pas tre caviards dans la copie d'un accord de financement par un tiers. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.

Disposition transitoire
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[bookmark: art39]39 (1) Sauf disposition contraire du prsent article, la prsente loi, dans sa version antrieure  l'entre en vigueur de l'article 35 de l'annexe 4 de la Loi de 2020 pour un systme judiciaire plus efficace et plus solide, continue de s'appliquer  ce qui suit:



a) les instances introduites en vertu de l'article 2 avant ce jour-l;

b) les instances vises  l'article 3 ou 4, si la motion en certification a t prsente avant ce jour-l;

c) toute autre instance vise par la prsente loi qui peut tre prescrite, dans les circonstances prescrites, y compris une instance introduite en vertu de la prsente loi ce jour-l ou par la suite. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.
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Idem

(2) L'article 29.1 s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux instances vises  l'alina (1) a), sauf que la mention, au paragraphe 29.1 (1), du jour de l'introduction de l'instance vaut mention du jour de l'entre en vigueur de l'article 35 de l'annexe 4 de la Loi de 2020 pour un systme judiciaire plus efficace et plus solide. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.
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Idem

(3) Si les rglements le prvoient, l'article 29.1 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  toute instance prescrite en vertu de l'alina (1) c) que prcisent les rglements, avec les adaptations additionnelles que prcisent les rglements. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.







[bookmark: art39par4][bookmark: art39par4]


Idem

(4) Tout rglement pris en vertu de l'alina 38 (1) b) ou c) peut s'appliquer  l'gard des instances vises aux alinas (1) a) et c), et il est entendu qu'il peut exiger l'inscription de ces instances conformment aux rglements et exiger la preuve de leur inscription. 2020, chap. 11, annexe 4, art. 35.

____________________













